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AMENDEMENTS
La commission du développement régional invite la commission des budgets, compétente au fond, à incorporer dans son rapport les amendements suivants:
<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement

<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 29 – paragraphe -1 (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Au moment de soumettre des propositions de dépenses, qu'elles soient révisées ou nouvelles, la Commission évalue le coût des systèmes administratifs et de contrôle ainsi qu'un niveau de risque d'erreur tolérable de la législation proposée pour chaque fonds.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 29 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	L'autorité législative détermine, conformément à la procédure prévue à l'article 322 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, un niveau de risque d'erreur tolérable pour un degré d'agrégation approprié des postes budgétaires. Cette décision est prise en compte lors de la procédure de décharge annuelle, dans le respect de l'article 157, paragraphe 2. 
	L'autorité législative détermine un niveau de risque d'erreur tolérable pour un degré d'agrégation approprié des postes budgétaires Cette décision est prise en compte lors de la procédure de décharge annuelle, dans le respect de l'article 157, paragraphe 2. 


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 56 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Les États membres respectent les principes de bonne gestion financière, de transparence et de non-discrimination et assurent la visibilité de l'action de l'Union lorsqu'ils gèrent les fonds de celle-ci. À cet effet, les États membres remplissent les obligations de contrôle et d'audit et assument les responsabilités qui en découlent, prévues par le présent règlement. Des dispositions complémentaires peuvent être prévues par la réglementation sectorielle.
	1. Lorsque la Commission exécute le budget en gestion partagée, des tâches d'exécution du budget sont déléguées aux États membres.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 56 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Les États membres préviennent, détectent et corrigent les irrégularités et la fraude lorsqu'ils accomplissent des tâches liées à l'exécution du budget. À cet effet, elles procèdent à des contrôles ex ante et ex post, y compris, le cas échéant, des contrôles sur place, pour s'assurer que les actions financées par le budget sont effectivement et correctement exécutées, récupèrent les fonds indûment versés et engagent des poursuites si nécessaire. 
	2. Sans préjudice des dispositions complémentaires incluses dans la réglementation sectorielle pertinente, afin d'assurer, en gestion partagée, une utilisation des fonds conforme aux règles et principes applicables ainsi qu'au principe de proportionnalité, les États membres peuvent prendre toutes les mesures législatives, réglementaires, administratives ou autres, nécessaires pour protéger les intérêts financiers de l'Union. À cet effet, ils doivent notamment:

	Les États membres imposent des sanctions effectives, dissuasives et proportionnées aux bénéficiaires en application de la réglementation sectorielle et nationale.
	a) s'assurer eux-mêmes que les actions financées sur le budget sont effectivement et correctement exécutées;

	
	b) prévenir, détecter et corriger les irrégularités et les fraudes;

	
	c) récupérer les fonds indûment versés ou mal employés ou les fonds perdus par suite d'irrégularités ou d'erreurs.

	
	La Commission évalue les systèmes mis en place dans les États membres, sur demande d'un État membre, conformément à sa propre évaluation des risques ou en application de la réglementation sectorielle.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 56 – paragraphe 3 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Conformément à la réglementation sectorielle, les États membres agréent un ou plusieurs organismes du secteur public qui sont seuls responsables de la bonne gestion et du contrôle des fonds pour lesquels l'agrément a été accordé, sans préjudice de la possibilité pour ces organismes d'accomplir des tâches qui ne sont pas liées à la gestion des fonds de l'Union ou de confier certaines de leurs tâches à d'autres organismes.
	Conformément aux critères et procédures définis dans la réglementation sectorielle, une autorité nationale agrée les organismes responsables de la bonne gestion et du contrôle des fonds de l'Union, sans préjudice de la possibilité pour ces organismes d'accomplir des tâches qui ne sont pas liées à la gestion des fonds de l'Union ou de confier certaines de leurs tâches à d'autres organismes.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Prise en compte des modifications suggérées dans le document officieux de la Commission du 12 mars 2011.
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 56 – paragraphe 3 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	L'agrément est accordé par une autorité nationale conformément à la réglementation sectorielle, qui garantit que l'organisme est apte à gérer correctement les fonds. La réglementation sectorielle peut également définir le rôle de la Commission dans le processus d'agrément.
	L'agrément est accordé par une autorité nationale conformément à la réglementation sectorielle, qui garantit que l'organisme est apte à gérer correctement les fonds. La réglementation sectorielle définit également le rôle de la Commission dans le processus d'agrément.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Prise en compte des modifications suggérées dans le document officieux de la Commission du 12 mars 2011.
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>7</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 56 – paragraphe 3 – alinéa 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	L'autorité d'agrément est chargée de superviser l'organisme et de prendre toutes les mesures qui s'imposent pour remédier à toute défaillance dans son fonctionnement, y compris la suspension et le retrait de l'agrément.
	L'autorité d'agrément est chargée de vérifier que les organismes agréés respectent les critères d'agrément, sur la base des résultats disponibles des audits et des contrôles. L'autorité d'agrément prend toutes les mesures qui s'imposent pour remédier à toute défaillance dans l'exécution des tâches confiées aux organismes qu'elle a accrédités, y compris la suspension et le retrait de l'agrément.

	
	Les organismes agréés des États membres seront tenus:

	
	a) d'effectuer des vérifications et de mettre en place un système de contrôle interne effectif et efficace;

	
	b) de transmettre à la Commission, d'ici au 1er mars du prochain exercice:

	
	i) leurs comptes annuels établis pour les dépenses réalisées en vue de l'exécution des tâches confiées, et présentés à la Commission pour remboursement, notamment des sommes versées aux bénéficiaires faisant actuellement l'objet d'une procédure de recouvrement;

	
	ii) un résumé des résultats disponibles des audits et des contrôles réalisés, y compris une analyse des déficiences systémiques ou récurrentes ainsi que des mesures correctrices prises ou prévues, avec leurs résultats;

	
	(iii) une déclaration de gestion fournissant l'assurance raisonnable que:

	
	– les informations contenues dans le rapport donnent une image fidèle de la situation;

	
	– les dépenses visées dans les comptes ont été effectuées conformément à l'objectif visé et au principe de bonne gestion financière;

	
	– les procédures de contrôle mises en place offrent les garanties nécessaires quant à la légalité et à la régularité des opérations sous-jacentes. 

	
	Ces documents sont accompagnés de l'avis d'un cabinet d'audit indépendant, rédigé conformément aux normes internationalement reconnues en matière d'audit et portant sur le contenu de la déclaration de gestion. Le cabinet d'audit fait savoir si les analyses mettent en doute les affirmations formulées dans la déclaration de gestion. L'avis comporte une annexe qui présente le taux d'erreurs par fonds, une analyse de ces erreurs ainsi que des réserves;

	
	c) assurent, conformément à l'article 31, paragraphe 2, une publication annuelle a posteriori des noms des bénéficiaires des fonds de l'Union; et

	
	d) garantissent une protection des données à caractère personnel, qui réponde aux principes énoncés dans la directive 95/46/CE.

	
	Si un État membre a agréé plus d'un organisme par domaine politique, il transmet à la Commission, au plus tard le 15 mars de l'exercice suivant, un rapport de synthèse fournissant une vue d'ensemble, au niveau national, de toutes les déclarations de gestion et des avis d'audit indépendants y afférents, pour chaque domaine politique concerné.

	
	Le cas échéant, les États membres engagent des procédures judiciaires.

	
	Dans la mesure où les États membres signalent immédiatement à la Commission des erreurs et/ou des irrégularités qu'ils découvrent, et qu'ils les corrigent, ils peuvent alors être exempts de sanctions financières en ce qui concerne ces erreurs et/ou irrégularités.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>8</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 56 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Les organismes agréés conformément au paragraphe 3 du présent article:
	4. Afin de s'assurer que les fonds sont utilisés conformément aux règles applicables, la Commission:

	a) mettent en place un système de contrôle interne efficace et efficient et en assurent le fonctionnement;
	a) contrôle la manière dont les États membres exercent leurs compétences, notamment en effectuant des audits au cours de la mise en œuvre du programme;

	b) ont recours à un système de comptabilité annuel qui fournit des informations exactes, complètes et fiables en temps voulu;
	b) procède à l'apurement financier des comptes des organismes agréés en temps voulu, de façon à vérifier l'exhaustivité, l'exactitude et la véracité des comptes;

	c) font l'objet d'un audit externe indépendant, réalisé dans le respect des normes admises au niveau international en matière d'audit par un service d'audit qui est fonctionnellement indépendant de l'organisme agréé;
	c) exclut du financement de l'Union les dépenses pour lesquelles des paiements ont été réalisés en violation de la réglementation de celle-ci.

	d) assurent, conformément à l'article 31, paragraphe 2, une publication annuelle a posteriori des noms des bénéficiaires des fonds de l'Union;
	La réglementation sectorielle régit les conditions dans lesquelles les versements aux États membres peuvent être suspendus par la Commission ou interrompus par l'ordonnateur délégué.

	f) garantissent une protection des données à caractère personnel qui réponde aux principes énoncés dans la directive 95/46/CE.
	La Commission peut décider de lever tout ou partie de l'interruption ou de la suspension des paiements, une fois que l'État membre a fait part de ses observations. La décision de lever l'interruption ou la suspension est annexée au rapport annuel d'activités de l'ordonnateur délégué compétent.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>9</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 56 – paragraphe 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	6 bis. La Commission peut décider de lever tout ou partie de l'interruption ou de la suspension des paiements après qu'un État membre a présenté ses observations. La décision de lever l'interruption ou la suspension est annexée au rapport annuel d'activités de l'ordonnateur délégué compétent.


</Amend>
</RepeatBlock-Amend>
PROCÉDURE
	Titre
	Réglementation financière applicable au budget annuel de l’Union

	Références
	COM(2010)0815 – C7-0016/2011 – 2010/0395(COD)

	Commission compétente au fond
       Date de l’annonce en séance
	BUDG
3.2.2011
	
	
	

	Commission(s) saisie(s) pour avis
       Date de l’annonce en séance
	REGI
3.2.2011
	
	
	

	Rapporteur(s)
       Date de la nomination
	Jan Olbrycht
27.1.2011
	
	
	

	Examen en commission
	21.3.2011
	26.5.2011
	21.6.2011
	

	Date de l’adoption
	21.6.2011
	
	
	

	Résultat du vote final
	+:

–:

0:
	38

0

2

	Membres présents au moment du vote final
	François Alfonsi, Luís Paulo Alves, Catherine Bearder, Jean-Paul Besset, Victor Boştinaru, Zuzana Brzobohatá, John Bufton, Alain Cadec, Francesco De Angelis, Tamás Deutsch, Rosa Estaràs Ferragut, Danuta Maria Hübner, María Irigoyen Pérez, Seán Kelly, Mojca Kleva, Constanze Angela Krehl, Petru Constantin Luhan, Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, Riikka Manner, Iosif Matula, Erminia Mazzoni, Lambert van Nistelrooij, Franz Obermayr, Jan Olbrycht, Wojciech Michał Olejniczak, Markus Pieper, Monika Smolková, Georgios Stavrakakis, Nuno Teixeira, Michail Tremopoulos, Oldřich Vlasák, Kerstin Westphal, Hermann Winkler, Joachim Zeller

	Suppléants présents au moment du vote final
	Jens Geier, Ivars Godmanis, James Nicholson, Maurice Ponga, Marie-Thérèse Sanchez-Schmid, Elisabeth Schroedter


<PathFdR>AD\871107FR.doc</PathFdR>

PE<NoPE>464.804</NoPE><Version>v02-00</Version>
FR
Unie dans la diversité
FR

PE<NoPE>464.804</NoPE><Version>v02-00</Version>
10/10
<PathFdR>AD\871107FR.doc</PathFdR>
FR

<PathFdR>AD\871107FR.doc</PathFdR>
9/10
PE<NoPE>464.804</NoPE><Version>v02-00</Version>

FR


